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Monsieur l’Inspecteur d’Académie,
Mesdames Messieurs les membres de cette CAPD,
   Suite aux dramatiques évènements qui sont venus nous percuter en ce début d’année, je ne pourrai débuter mon intervention autrement que par : et maintenant, on fait quoi ? La question demeure. Elle doit trouver sa réponse au sein de notre institution. Il ne suffira pas de dire aux enseignants de faire respecter une minute de silence, d’aborder avec leurs élèves des thèmes laïcs dans leur classe sans leur apporter aide, moyens et formation indispensables. Apprendre aux élèves à débattre et argumenter, à se cultiver du propos d’autrui, à construire ensemble, à se construire ensemble devraient être au cœur de la formation initiale.

Nos dirigeants ne peuvent plus concevoir l’école comme avant le 7 janvier dernier.

Nous ne pouvons plus faire classe comme avant le 7 janvier.

Nos élèves ne peuvent plus vivre l’école comme avant le 7 janvier.

Il ne suffira pas de consignes qui descendront du haut de la pyramide mais bel et bien d’un travail réfléchi, partagé, concerté entre tous les partenaires en charge de l’Educatif si nous voulons réellement que les lignes bougent. Pour former les citoyens éclairés de demain, la laïcité doit être le fil conducteur. Il est même regrettable que l’EMC, l’Enseignement Moral et Civique ne se soit pas intitulé EMCL, Enseignement Moral, Civique et Laïque… C’est peut-être symbolique mais les symboles peuvent aussi permettre de travailler au perfectionnement intellectuel et social de l’Humain.

Le SE-Unsa, 110 ans après la loi de séparation des Eglises et de l’Etat a choisi de faire de 2015 l’année de la Laïcité. Au regard des événements, rappeler l’importance fondamentale de la laïcité est plus que nécessaire…
Cette Commission administrative est la première, dans sa nouvelle délégation, qui suit les élections professionnelles. C’est l’occasion pour le SE-Unsa de rappeler son  attachement au dialogue social comme vecteur de confiance et de préciser les attentes des enseignants du 1er degré sur les dossiers en cours.

Le SE-Unsa aura à cœur d’honorer la confiance que lui ont accordée les collègues. Nous souhaitons une pratique accrue du dialogue social, que ce soit dans cette instance ou plus largement sur l’ensemble de la gestion des personnels 1er degré. La recherche de l’équité, le devoir de transparence, une réelle prise en compte de la dimension humaine sont autant de composantes importantes aux yeux de la profession. Les collègues ont pointé des leviers qui doivent être actionnés : la confiance qui doit leur être accordée, la recherche d’une relation plus fluide avec la hiérarchie, l’articulation réussie entre vie personnelle et vie professionnelle. C’est cette feuille de route émanant de la réalité du terrain qui guidera les pratiques et les revendications du notre organisation syndicale.

Même si les dossiers suivants ne relèvent pas de cette instance, les enseignants du 1erdegré attendent fortement une augmentation de l’ISAE comme l’a promis la ministre. Et la publication d’un calendrier donnerait des perspectives d’évolution aux enseignants pour leur rémunération. J’en profite pour souligner que le ministère devrait aussi se pencher sur la situation des oubliés de l’ISAE, formateurs en nouvelles technologies, enseignants référents, conseillers pédagogiques, enseignants en ULIS, SEGPA, EREA, milieu pénitentiaire ainsi que les EMF qui ne la perçoivent pas complètement même s’ils travaillent à temps complet.

Les collègues ont également besoin de connaître l’évolution dans le temps des ratios de passages à la hors classe. La progression doit continuer.

Ils souhaitent une attention particulière à la mise en place effective de l’ensemble des décisions relatives aux décharges en enseignement, pour les directeurs et nous voulons ici préciser que les décharges des écoles à 9 classes doivent être réalisées l’année prochaine de façon équitable et dans le respect de la loi.
Nous avons avancé sur le la simplification des tâches des directeurs puisque le SE-Unsa reçu par l’IENA a pu faire remonter à l’administration tout ce qu’il convient d’améliorer ou d’alléger pour la direction. Nous espérons que ce travail débouchera sur des avancées concrètes.

Le SE-Unsa fait toujours son travail de représentant du personnel le mieux possible en relayant les attentes des collègues  et nous voulions dire ici que nous ne  comprenons pas que l’administration veuille « inviter » des collègues à des groupes de travail sur la formation continue pour les entendre ;le paritarisme n’est-il plus suffisant à garantir la défense de l’intérêt des enseignants ?
Enfin, ce qui nous réunit aujourd'hui est aussi la préparation de la rentrée 2015 avec les barèmes des permutations informatisées, à propos desquels nous saluons le travail de la Diper et leur disponibilité. Au SE-UNSA  nous pensons que la mobilité des fonctionnaires ne doit pas être un vain mot et que  les permutations doivent permettre à plus d’enseignants de changer de département. Nous avons pu constater que de nombreux collègues sont dans des situations très difficiles socialement ou dans leur famille et qu’ils ne bénéficient pas pour autant de barème bonifié qui ne s’applique que pour des motifs médicaux.
Les élus SE-Unsa 
